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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation1 deuxième chambre, 
saisi par le Ministre des Communi­ 
cations, le 7 mai 1956, d'une de­ 
mande d'avis sur un projet de loi 
"interprétant certaines disposi- 
tions de la législation relative 
à la pol ice du r-c ul.age , au statut 
de l'hôtellerie, au transport ré­ 
munéré de personnes et au tr2"ns­ 
port de choses par véhicules auto­ 
mobiles" ~ a donné le 1 Î juillet 
1956 l'avis suivant: 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE Ri\l\.D VAN STJI.TE. 

De RL\L.D VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 7e mei 
1956 door de lvIinister van Verkeers­ 
wezen verzocht hem vgn advies te 
dienen over een ontwerp van wet 
"houdende interpretatie van sommige 
bepalingen van de wetgeving be­ 
treffende de politie van het ver­ 
keer, het statuut van het hotel­ 
bedrijf, het bezoldigd vervoer 
van personen en het vervoer van 
zaken door middel van motorvoer­ 
tuigen Il 7 heeft de 11 e juli .19 :56 
het volgend advies gegeven : 
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Le projet tend à pourvoir d'un fondement légal 
les dispositions de d.i.ve r .... s arrêtés qui établissent de s 
redevances en matière de roulage? d'industrie hôtelière, 
d t t " , d '1,.,. l t e ranspor remunere e personnes par V8J.l.lOU es au omo- 
biles et de transport de choses par véhicules automobiles. 

Ces arrêtés ont été pris en exécution de ~ 

- la loi du 1er août 1899 portant revision de la législation 
et des règlements sur la police du roulage ,modifiée par 
les lois des 1er août 1924 et 16 décembre 1935; 

- l'arrêté royal n " 197 du 26 août 1935 sur le statut de 
l' hôtellerie 9 modifié par l'arrêté-loi du 11 février 1946; 

llarrêté royal nO 248 du 5 mars 1936 portant ré cmenta­ 
tion des transports de choses par véhicules automobiles, 
mo difié par l'arrêté-loi du 1 [~ février 1946; 

- l'arrêté-loi du 30 décembre 1946 portant revision et 
coordination de la législation relative au transport 
rémunéré de personnes par véhicules automobiles; 

- l' ar:côté-loi du 24 f8vrier 1947 étendant 11ob.ligation 
du contrôle, technique aux véhicules automobiles servant 
au transport de choses pour le compte propre de 
leur pl' étaire. 

+ 
+ + 

Ces loi s, ar:côté s-loi s et arl'ôté schargent 
en termes généraux le Hoi de :céc;lemcntcr la police du 
roulage et de fixer les conditions auxquelles doivent 
se c ox'mer s exploitants de moyens transport 

ft 0 • / ..... 
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ou d ' hô t o l.s , Ils ne c omportent ~ pour la plupart? aucune 
disposi tian autorisant e.xpr-e s sémezrt le Hoi à, éta-blir 
des r-e dovano e s 8, poz-c ovo i.n des citoyens soumis à ces 
léGislations. 

Seuls l'article 101', 1°, de l'arrêté royal na 197 
du 26 août 1935 et l'article 9 de l'arrêté royal n? 248 du 
5 mars 1936 prévoyaient des re devances ou des taxes dont 
10 montant sorait fixé par le Roi. Ces da spo aitn.ons devaient 
toutefois être confirmées par le législateur, conformément 
8, la loi du 31 juillet 1934 at t r-Lbuarrt au Roi certains pou­ 
voirs en vue du redressement éoonomig_ue et financier et de 
l'abaissement des charges publiq_ues. Elles ne l'ont pas été. 

De nombreux avis du Conseil d' Eta tont, en c on- 
sé que nce , fai t observer quo les pouvoirs ace or dé s au Roi 
en matièr8 de roulage, do transport et d'hôtellerie ne 
prévoyaient pas celui d'établir des redevances ou des taxes,l 
et quc , partant, les dispositions de ces ar-r ê t é s qui vi- 

. ~' aai.e n iJ a l " - l' es ecao a r , manq_uaient de fondement légal. 

L1article 1'13 de la Constitution dispose en 
effet 

"Hors le oas :formellement excepté par la loi, 
aucune rétribution ne peut être exigée des citoyons qu'à 
titro d'impôt au profit de l'~tat, de la province ou 
de la o ommune ". 

L I exposé des motifs fait état d'un avis donné 
par le Conseil d!Etat le 2 mars 1950, sous le nO 991f 

pour en déduire qu'à l'origine, le Conseil d'Etat aurait 
considéré que les pouvoirs attribués au Roi par les lois, 

... / ... 
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arrêtés-loi s ct ar:cêté s énuméré sei-avant $ impliquaient 
celui dl établir des r e devanc e s 1 ayant les caTactères 
de la tribution visée à l'articlo 113 de la Constitution. 

Telle n'est pas la portée de l'avis. 

En se ralliant à la légalité de la redevance 
de cent francs prévue par liarrêté9 moyonnant Itadjonction 
de la précision "pour frais d'administration", le Conseil 
dt Etat a, en réalité~ voulu faire ressortir qutil ne 
s t aga s saä t pas? en l'ocourronc09 dlune l'létribution au sens 

do l'article 113 do la Constitution et que? dès 10rs9 cet 
article n'était pas d'application. 

cri terium essentiel qu i distingue "La rétri­ 
bu bá on , au sens do l'article 1-13 de la Consti tution" 9 des 
rémunérations, prix ou péa.ges, et qui commande l'inteT­ 
vention du législateur, c'est l'élément de contrainto. 

Lorsque le "d:roi til? la "re devance ", la Il taxe" 
ou la \'rétri~:)Ut::'Lonll ~~ les termes employés ont peu d'im­ 

portance - constituent un impôt ou lorsqu'ils rémunèrent 
un servioe rendu par llEtat~ auquel le particulier est 
obligé de recourir parce que l'~tat s'en est réservé le 
monopole, llintorvention expresse du législateur est 
req_uise$ 

Chaq_ue fois qu'à la lumière; des renseignements 
q_ui lui ont été donnés le Conseil d'Etat s'est trouvé 
en présence d'une disposition établissant uno rétribution 
ayant ce caractères l'avis a été constant. 

(J •• /. II' • 
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Peur' ac c order ~ soit au Roi? soit au Hinistre aux 
at butions duquel la matière appartient91e pouvoir de 
percevoir dos rétrihu.tions? 10 pr-o j o t recourt au pr-oc é dé 
de la loi interprétative. 

Une loi interprétative a pour but de tranchGl'" 
par voie d'autorité dGS divergences dG vue sur le sens 
exact do dispositions légales. 

Los textes légaux qu e l'avant-projet tond à 
interpréter sont clairs : ils na contiennant pas de 
disposition pormettant au Roi ou au Ministre d'établir 
des rétributions. Caux qui en contanaient sont devenus 
caducs. Il 11.' est donc pas possible dl interprétar ca qui 
n'exista pas. 

IJa Gouvernement, en utilisant co procédé, a le 
souci de validor la perception de redevances faites 
on vertu des dispositions dé p our-vu o s de f'o ndemcrrt légal ~ 
dans le cas Où cetta perception n'aurait pas été couverte 
par les lois budgétaires. Ce hut clevrait être atteint 
en insérant dans le pro j et un article validant ce s 1Jer­ 
captions. 

·r 
.1 

+ 
+ + 

Los règloments génC§raux d0s 22 mai ot '10 juin 
1947 déterminant le s conditions technique s auxque Ll,e s 
doi vont répondro les véJ'ücules automobilos affectés au 
transport rémunéré de personnes et au transport de choses 
a.ppo Ll.crrt une observation particulièro. 

a confié cetto mif:lsion à dos organismes és par lui .. 

Ils chargent 10 Hinistre du contrôle technique 
de ces véhiculos. Celui-ci ~ pax' arrêté du 10 août 1947 ~ 

.0./ .. <1" 
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Ces organismes perçoivent des frais do visite 
à charge des transporteurs9 solo11 un barème fixé par un 
arl'ôté ministériel du 15 septembre 1947. Lü visite dos 
véhicules automobiles étant obligatoire, les frais perçus 
~ cette occasion ont eux aussi 10 caractère do la r~tri­ 
bution viséo à l'article 113 do la ConstitutiolL Il importe 
dès lors de prévoir non scu Lornerrt dans la loi qu "une ré­ 
tri bu t i on pourra être établie mais qu I elle pourra, le 

, l j" I .t'\ L. cas eCDean~, e~ro perçue 

+ 

+ + 

En conclusion, le Conseil d 'l~tat pr-cpo se , p our­ 
atteindre 10 bu t que poursuit le projet, cl' aj outer aux 
lois, arrêtés-lois ct arrôtés dont l'interprétation est 
envisagée ~ unc disposition autorisant le Roi à étalJlir 
des redevances. A .cette fin, il suffirait remplacer 
la partie liminaire de: chaque Lc l.e , après llavoir adapté, 
c ont'or'némorrt aux obsorvations f o rrau Lé c s ci-avant, là où 
c'est nécessaire:. 

En ce: qui concorne l'ar-cicle 3 du projet, la 
d.i spo sä t.i on à ajouter à l'arrôté royal n? 248 du 5 mars 
1936 pourrait toutefois deve:nir l'article 9 do cet arrêté. 
En effe:t, faute d'avoir été confirmée par le lé~islatour, 
la disiJosi tion qui c cns t i tuaä t l! article 9 a épuisé scs 
effets ot cossé d'être on vigueur. 

Les articles 4, 5 ot 6 du projot concernant 
tous trois l' 8.1~rôté-loi du 30 décembre 1946 t p our-r-aá orrt 
être oupés on un s cu L article divisé cm parfJ,graI)ho;;; 

Un article portant validation de:s perceptions 
effectuées par application des règlcme:nts oxistants 
sarait insóré à la fin du proje:t. 

/ 
",oo/aa .. 
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Projet loi relatif aux redevances à percevoir en ap- 
plication de la réglementation du roulage,cle l'hôtellerie, 
du transport rémunéré de personnes et du transport de 

choses, par véhicules automobiles. 

J3AUDOUIN, Hoi des J3elges, 
A tous,présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre ~inistre des Com­ 
murri.c a.t Lon s , 

NOUS AVONS AHIŒTE ET AHRETONS 

Notre Ministre des Communications est chargé 
de présenter en Notre nom, aux Chambres législatJives, 
le projet de loi dont la teneur suit ; 

Article 1er.- 
L'article 1er, alinéa 1er, de la loi du 1er 

aoat 1899 portant révision de la législation et des r~­ 
glements sur la police du roulage, modifié par la loi 
du 16 décembre 1935 ~ est remplacé par les disrJositions 
suivantes ; 

"Ar!icl~_ ~.r"Le Gouvernement est autorisé à faire, par 
arrêté z-oya.l , cles règlements gêné l'aux ayant pou r objet 
la police de la circulation routière des piétons et de 
tous les moyens de transport par terre, ainsi que des 

I ••. I ••.• 
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I 
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animaux do trait? charge ou monture et des be stiaux •. 
Ces règlomentf3 pourront comporter, notamment, détermination, 
ou délégation au llinistre en vue de la détermination, du 
taux des redevances à percevoir pour couvrir, en tout ou en 
partie ~ los frais d' administration, de contrôle ou de sur­ 
veillance résultant de l'application des dispositions léga­ 
les ou réglementaires relatives à oe t t e police". 

Article 2.- 
L'article 1er de l'arrêté royal n? 197 du 26 

ao~t 1935 sur le statut de Ilhôtellerie est remplacé par 
les dispositions suivantes 
Il Article 1 er. Le Gouvernement e st autorisé à détermine!' les 
condi tians auxquelles doit répondre 9 au point de vue de la 
sécurité9 de l'hygiène et du confort~ tout établissement 
commercial qu i , sous la dénomination d' !!hostellerie Il, 
d!Uhôtelll ou sous toute autre dénomination comprenant ces 
mots, est destiné à recevoir habituellement des voyageurs, 
et à fixer le taux des redevances à percevoir pour couvrir, 
en tout ou en partie, les frais d'administration, de con­ 
trôle ou de surveillance résultant de llapplication de cette 
réglementation". 

!-\.rticle .3. ~ 
Un nouvel article 9 libellé COIlL7Jle sui t est inséré 

dans l'arrêté royal nO 248 du 5 mars 1936 portant réglemen­ 
tation dos transports· de choses par véhicules automobiles 
t1:&rticl~ 9. Le Roi, ou 10 Mini stre qu f il délègue à cette 
fin, fixo le taux des redevances à percovoir au profit de 
llEtat ou des organismes do contrôle agréés, pour couvrir, 
en tout ou en partie,les frais d'ad.rninistration, de con­ 
trôle ou de surveillance résultant de llaPIJlication du 
présent arrêté ou des arrêtés et règlements pris en vortu 
de colui-ci If • 

/ 
'e •• / ..... 
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§ 1er. Llarticle 19, alinéa 1er, de l'arr6té­ 
loi du 30 décembre '1946 portant révision et coordina tion 
de la législation relative au transport r émuné ré de 
personnes par véhicules automobiles, sst remplacé par 
les dispositions suivantes: 

xe les conditions générales qui, 
dans l'iütérêt général, sont imposées aux exploitants 
des services publics d'au~obus, des services spéciaux 
d'autobus et des services d'autocars. Ces cond.iti orra 
généralc:s pourront camp er, notamment, tenl1ina tian, 
ou délégation au Mi.n.i s t r-e en vue de la déternlination, 
du taux des redevances 8, percevoir pour couvrir, 
en tout all en pa r-t i e , les frais d'aclL'TIinistration, de 
contrôle ou de surveillance résultant de l'application 
des dis sitions légales ou rég'leTIentaires l~elatives 
à ces servicesll• 

§ 2. L!article 28 même arrêté-loi est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

"Arti,2.1e 28,!_ - Le Roi fixe les conditions techniques et 
d'assurance auxquelles doivent satisfaire les véhicules 
affectés aux différents services visés par le présent 
arrêté-loi. 

Le Roi ou le Ministre qu'il dél~gue à cette 
I - 

fin, établit le taux des redevancE)s ~:i percevoir au profi t 
de l' :óta t ou des organismes de contrôle agréés" liour 
co uvrc.r, on tout ou en pa r-t i o , les frais èPadministration 
de contrôle ou. de surveillance résultant l'aplùication 
des di ositions ses en d.e llEüinéa pr-é cé dorrt ", 
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§ 3e L'arti e 29 du arrêté-loi üst 
r cé s ositions suivaLtes : 

, a 0 S S (:}s sont soumis ["eUX d.i s po s.i t i.ons ré glemon- 
es é c es Ie Hoi on ma tière de surveillance 

et sélç~ction dä oa.Los , 

Le Hoj_, ou le tra qu'il délègue à cette 
fin, fixe Lo taux s redevances à percevoir pour 
couvrir, en t 0 ou en rtie, les frais d'administra- 
tion, de contrale ou de surveillance résultant s 
devoirs accomplis en exécution ces dispositions". 

L'article 2 de l'arrêté-loi 24 févri?r 1947 
é t ondarrt II li_ +ä.on contrôla technique aux véhicules 
automobi >-) servant au port de 

est 
oses pour ~o eompte 
cé par lee Cl p:cop;c'o de leur prj_éta 

posj_tions suivantes 

!I!rti.2.l.~ _g .. z: Le Hoi 
auxquelles doivont 

t les c tj_ons techniques 

Ls f'a.i r-e s vé G 
, , 

ses [1 

l I e ier s errt arrêté o i , 

le qn f :.l délè cette 
f-j_n, le 8 r evanees à De~cevo 

-l.: - 
au profj_t 

de l!Etat ou s organismes de contrôle agr:iés pour 
couvrir 9 on to ou cm partio , les 
tion, do contrôle ou de survej_llance 

S dl a dm Ln.i.s tra­ 
sul t'lut de 

ication des ~ispoGi ons ses en v;rtu de 
llalinéa 

.. .r,«. 
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arrêtés y a l:Letl citGr ici les arrêtés 
relatifs à la poli co dl..:! roulage, au sta tut de l' hôtcllc-­ 
ric", au transport rélillill.éré de p cr-aonnc s par véhicules 
automobiles ot au trans~ort do ses par véhicules 
automobi s , en vertu desquels d e s r-e devun ce s ont été 
perçues) sont v3.lidées. 

Donné a ,le 

PAR U;; I 

Ministre des COElJrmnica ti ons, 



motorvoertuigon en vervoer van zaken doo r 
torvoortuigen. 

el va n ma-- 
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DaGl van het ontwerp is te vaarz n in 
een rechtsgrond voor bopalingel.l der ve r-schá Ll.e ndc be­ 
sluiten die retribllties instellen inzake wegverkeer, ho­ 
telwezen, bezoldigd V(lrVOGr van personen door middel van 

De de sbc tr-ef'f'endo be s Iu.i.vcn kwamen tot 
stand ter uitvooring van : 

... do wet van l augus tua 1899 houdendo he.rz âe m.ng van de 
wetgeving en de reglemt;nton op de politie van het vor- 
voc r , ijz wette:m van l augustus 1924- en 16 

... het koninklijk besluit nr 197 van 26 augustus 1935 op 
't s ta tuu t van het ho't e Lwczcn , ijzigd bij bc- 

slui twet van 11 februa.rt 

- het koninklijk besluit rrr 248 van 5 nnart 1936 houô err- 
rl:ge1jng van t vervoer van za ken door middel van 

motorvoertuigen, ;jz igd bij do besluitwet van 14 
februari 1946; 

- de beslui twet van 30 decomber 1946 houdende herziening 
en coördina van wetgeving betreffende het bezol­ 

rsonen door middel van motorvoertui- d.igd vervoer van 
gen; 

bes t van 24 februc~ri 47 waarbij vCn'plich- 
ting van de "technische ontrole uj_tgebreici wordt tot 
de aut.omob i e Icn dienende tot hot vervoer van zaken 
voor rekening van hun eigenaar. 

+ 

+ + 
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Deze we trte n , besluitwetten en besluiten 
geveü in algG'J:rlone bewo or-d i.ngen aan de Koning opdracht 
tot ho t reglementeren van de politie over het vervoer 
en tot het va s t s te.LLcn van de voorwaarden welke degene n 
die vervoermiddelen of' hotels exploiteren1 in achtdie­ 
non te ne mo n , Ret merendeel bevat evenwel geen b cpa Li.ng 
die de Koning uitdrukkelijk w2.chtigt van de onder deze 
vvetgevingen vallende staatsburgers betaling van een re­ 
tributie te eisen. 

Alleen in artikell, 10,van het koninklijk 
besluit nr 197 van 26 augustus 1935 en in artikel 9 van 
het koninklijk besluit nr 248 van 5 rraa r t 1936 was spra­ 
ke van retribut s of van taksen waarvan de Koning het 
bedrag zou bcpa Lnn .. Overeenkomstig de wet van 31 juli 
1934 waarbij aeri de Koning bepaalde wachten worden toege­ 
kend met h8t oog op het economisch en :financieel herstel 
en de vermindering van op enba r e lasten, dienden ge- 
oo md e be pa lingen eohter door de wetgever te worden be- 

lcrachtigd. Dit niet geschied .. 

In tal van adviezen heeft de Raad van 
state er dientengevolge op zen, dat tot de bevoegd- 
hfjclen welke: aan de Koning inzake wegverkeer, vervoer en 
hct e Lwc z n z i jn verleend) t bevoegdheid tot het 
invoeren van retributies of' van taksen behoort en dat de 
hiertoe strekkc:mde b cpa lingen van d.i e besluiten derhalve 
rechtsgrond misten. 

Artikel 113 van de GrDndwet verklaart 
immers 

Il BehaIVE:; de geval n door de wet uitdrukke- 
lijk uitgezonde:r'd~ kan van de geen vergelding 
worden gevorderd . a en als belast ten behoeve van 
het jk, de ov.i.nc i e of de gomeente '", 

• 4) • / ••• 
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op een door 
De memorie van toelichting beroept zich 

Iiaa d van Statd 2 rra art 1950 onder ffi' 991 
advi0s en idt er uit af dat Haad aanvankelijk 

Gft CeC.::l,cht, dat cl bcvoe gdhe i.d die de Koning aan voor­ 
noemde wetten, beslui tWütten on be s.Lu.i t.e n orrt Le ent, de 
voogdheid impliceert tot het invoeren van retrïbuties, 
die de kenmerken hebben van de Ilvergelding" bedoeld in ar­ 
tikEü 113 van de Grondwet. 

Dit was echter n.i.c t de strekking van het 
advies. 

n hij zich met dE:: wettighejd van 
deor t besluit voo s even flvergoedingll van 100 
frank verenigde , mits wo orûen "vo oz- admin:::'stratiekos- 
t.en" werden i:;oegevoegd, he e ft de Baad va n state in werke- 
1ijkheid willen doen uitkomen, dat e r geGn sprake was van 
een nVE:rgcldingl! in de zin van a:rtilœl 113 van de Grondvvet 
en dat dit artikel derhalve geen toepassing vond. 

Het essentiële criterium waardoor Il de 
vergelding in de z i.n van artikel 113 van de Grondwet" 
zich van betalingen, prij!c;en of tolgelden onderscheidt, 
en datoptreden van do wetgever noodzakelijk maakt r is 

t clement dwang. 

vianmwr t "recht!1, de !lretributie Il , 

IIvergelc1inglt_ welke teJ:'m wordt gebruikt 
doet weinig terzakc- een belasting vormen of wanneer zij 
dienen tot betaling van een door de Staat verleende d Le ns t , 
waa r op ele pa r-t ï.cu.l.Le'r vel"olich t is een beroep te doen om­ 
dat de Staat zich het monopolie erven heeft voorbehouden, 
is het uitdrukkelijk optreden van de wetgever vereist, 

••• j' ••• 
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d van State, aan 
van de hem vcr-s tz e e inlichtingen? oordee 

e t j met een 
van die 

te en 
ingevoerd, 

waarbij een 
eft hij in 

CO:r.1S Gerd. 

t eft tot do over sver- 

Om 
tot 

of betrokken minister 
bevoe t heffen van retributies te verlenen, 

ik van t procé der interpreta- 

s chl Ll.en de juiste bete van wetsbepalingen 
za te be on. 

De Tl cl t voorontwerp wil 
interpr 11 si jn lijk zij bevatten en l 

G Koning of de 
voeren. De ten waar er wo l. voor n zi jn verval­ 

ïnterprete n. t 't t, t 

t om 
van t procé 

van retributies, verrioht maa kt, 
krachtens 

Als de 

b rechtsgrond, 
niet door 

va n 
otingswetten 

zou zijn Dit doel zou vee 
Tei or invoe 
dat ze en Id 

er moeten en be- 
van en artikel 

+ 

+ + 



• - 16 ..,. L. 5216/2. 

In verband met de algemene Teglementen 
van 22 mei en 10 juni Eî47 houd.e va s't.s Le l.Ll.ng van de 
technische oisen waaraan motorvoertuigon gebruikt voor 
bezoldigd vervoer van pe r so ne n en voor vervoeT van zaken 
moeten voldoen, is een bijzondere opmerking te rrBken. 

Die r eglon:enton belasten de Minister mot 
+echrn s che s orrcro Le over de ze voertuigen. Bij bo sluit 

van 10 augustus 1947 hoeft de IV1inis~LJer die taak aan door 
hem er-kende inste 11ingen opgedragen. 

Deze instol1ingcJ'1 vorderen van de vervoer- 
ders betaling van s ouv<! oston volgens een bij rninis- 
torieel b sluit van 15 s ember 1947 vastgesteld tarief. 
Daar het schouwen van motorvoertuigen verplicht is,. heb­ 
ben de naar aanleiding hiervan gevorderde kosten eveneens 

t karakter der art l 113 van do ondvvet bodoelde 
tlvorgelc1 '". Derhalve cl nt de we t niet alleen te bepa- 
18n dat Elen retributie kan worden ingevoerd, doch ook dat 
zij eventueel ten bato van de er-ke ins ellin.gen n 
worden ven_. 

+ 

+ + 

... 1 .' · · 



deelte van elk artikel te vcrvRngon, nR t overcon- 

Concluderende, stelt de R~ad van State vuor, 
het doel van het ontwerp te vcrwezenlij~en door aan de 
wo t t en , be slui 'twe t t en en besluiten waarvan G .. e int erpre- 
tatie wordt voorgenomen een bepal toe te voegen, die 
do Ko n Lng ma ch't Lg i.ng vcrl cent to t het invoeren v an 1"0- 

tributies • DS."TVO or is hot voldoende het inleidend ge- 

koms t i.g de hie rboven uiteemgezette opmerkingen te 
hebben PJ:mgepast we .. ar zulks nooclzakel ijk is .. 

1.11. met art l 3 moge er worden op 
zen dat de aan t koninklijk bc s lu t t lIT 248 van 5 

llBart 1936 toe te voegen be l evenwel artikel 9 van 
dit besluit kan wo.rd cn , 
ke L 9 vormde niet door 

zien de paling die arti- 
wetgever is bekrachtigd, is 

zij onwerkzaam en is z :Lj langer van kracht. 

a rt Lko len 4, 5 en 6 van t ontwerp, die 
alle ·jr op dG besluit 
king ben, kunnen onder 

eld arti l worden SEl 

t van 30 december 1946 betrek~ 
één L, in pf1ragrafen in- 

bracht. 

t 01 e van het vo or-orrtwcr-o kan een 
artikel worden evoegd tot ie::;verklaring van 
he En ver:cicht bij toepCt;:Jsing vi: .. n de bestaande :ce- 

menten. 

. .. / ... 
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On twe r'p van wet betreffende de retributies te heffen 
bij toe ssinB van de re emontering op hot verkeer, 
op het telwezen, op het bezoldigd vervoer van per- 
Sallen en op het vervoer VP,Il zaken do or middel van 

motorvoGrtuigen. 

BOUDEWIJN, Koning der gen, 
~l.an a l Len 9 t egenwo ordigen e TI to e kome ndon , HEIL. 

Op de voordracht van OrH~() Min +e.r van VGr- 
Grswezen, 

BERGEN ,sLTJ IIIJ : 

Onze Minister v~n Verkeerswezen is CGl~st in 
Onze n'Cl CLB bij de gcnTenc1e Kamers he t r p V2~n 'l'let 
in te dienen,waarvan de t st vo 

Artikel -1.- 

Artikel Î, eerste lid 9 van de wet VPŒl 1 augu s - 
tus 1899 houdende herziening van de we t v îng en de 1"e- 

ementen op de politie van het vervoer, ij bij 
de wet van 16 december 1935, wordt door de volgende 
bepalingen vervangen 

"Artikel 1~- 
De Regering is gempchtigd bij koninklijk be­ 

sluit algemene reglementen op te maken ter zake van 
de politie ov r t we rkoer voor voe rs en voor 

•.... / • <) • 
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a'l.Le middelen van vervoer te Land 9 alsook voor trek-, 

lnst- of riJdieren en vee. ;;~e reglementen kunnen net 

name inhouden 9 vast stellof o pd ra ch t aan de Tvlinis ter 

tot vç~ststellin6 v an het tarief der r-e t r i.bu t i e s , te 

heffen voor gehele of gedeeltelijke dekking van de be­ 

stuurs-, controle- of toezichtskosten welke de toe­ 

passing v an do wets- of reglGluentsbepalingen ?'2tngaande 

die politie lüedebren[;tll• 

Artikel 2.- 

Artikel 1 van t koninklijk besluit nI' 197 van 
26 augustus 1935 op het s t.a t uu t van het ho t e'l.wez en wordt 
door de volgende bepalingen vervangen : 

De Regering is gemnchtigd de vereisten te be­ 

palen W:-l2_rae.n uit een oogpunt van ve Ll Lghe Lô , hygiOóne 

en comfort moet worden volda~n door elke handelsinrich­ 

ting die 9 onder de benaming van "hostellerie Il, "hotel", 

of er enige andere benaming waarin die woorden voor­ 

kOElen, bestemd is om gewoonlijk reizigers te ontvangen, 

en het tarief vast te stellen van de retributies, te 

heffen voor ~ehele of gedeeltelijke dekking van de be­ 

stuurs-, controle- of toezichtslcosten 'welke do toepas­ 

sing v an die reglementering Elod8brengt!~ 

Artikel 

In het koninklijk 'oe s Lu i t n r 248 van 5 maa r-t 
1936 houdende regeling van het vervoer V9.n z ak c n door 

mi van motorvoertuigen wordt een nieuwartikel 9 
ingevoegd, dRt luidt als va ... / ... 
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"Artikel 9.- 
....,. - -. -= 

De Koning,of de Minister wie hij daartoe op- 
dracht eft, stelt t tnrief Vflst van do ten bate van 
de Staat of van de erkende controleinstellingen te hef- 
fen retributies voor lE; of gedeeltelijke dekking van 
de be stuurs-, controle- of toe zichtska sten we Lke de toe­ 

ssing van dit sluit of van de op grond daarvan uit­ 
gev''!,ard e besluiten en reglememten medebrengt" 0 

Artikel 4.- 

wc::;t van 
§ 1. Artikel 19, eerst e I id, li 20n de: be slui t­ 
december Î 946 houdende rziening en co or- 

d tie van de wet tre encle t bezoldigd ver- 
voer van personen door el van motorvoertuigen,wordt 
door de volgende bepalincen vervanGen : 

"Artikel19_!.-_ 
Koning t de algemene voorwaarden die 

aar, exploitanten van openbare in het 
auto 

en bel 
diensten, bijzondere autO~lsdiensten en autocar- 

diensten worden opgele • Deze al voorwai'.rden 
kunnen met name inhouden, Vé'st~3telling of o pdr-a ch t 
aan de Minister tot vaststelling van het tarief der 
retributies, te heffen voor gehele of deeltelijke 
d van de bestuurs-9 controle- of toezicht.Gltosten 
welke de toepass van de s~ of re ementsbepalinge 

deze diensten Dedebreng~~ 

§ 2. Artilcol 28 van do?:elfde besluitwet wordt 
door de volgende bepalingen vervangen : 

.... / .... 



die voor de vBrschillende in deze sluitwet oemde 
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"Artikel 28.- 
De Koning bepaalt de technische vereisten 

en de voreisten in zake verzekering waaraan voertuigen 

diensten worden gebruikt, moeten voldoen. 

De Koning,of de inister wie hij daartoe op­ 
dracht geeft, stelt het tarief vast van de retributiesr 
te heffen voor behele of gedeeltelijke ëleldcing van de 
bestuurs-, controle- of toezichtskosten welko do toe­ 
pa s s Lmg van do krr~chtens t vorige lid ui tgevaardigc1e 
bepalingen medebrengtIl. 

§ 3. Artikol 29 van dozelfde besluitwet wordt 
door de volgende bepalingen vervangen : 

"Artikel 29.!.-_ 
Bestuurders VEm voor deze diensten gebruilcte 

voertuigen zijn onderworpen "' .. ".n de reglementsbepalingen 
door de Koning inzake geneeskundig toezicht en genees­ 
kundige schifting ui tgevmè.rdigd. 

De Koning90f de Minister hij c12.p,rtoe op .... 

dracht geeft, stel t het taric::f vast vrm do retributies r 
te heffen voor gehele of godeel telijlce dekking van de 
be s tuur a->, controle- of toezichtskosten we Lko de ter 
uitvoering van die bc pa'I Lnge n gedane verrichtingen 
medebrengen!!. 

. .. / " .. 
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ArtilHü 5.- 

Artikel 2 van de besluitwet wm 24 f'ebr-ua r i 
1947, wRPrbij do verplichting va.n de technische control 
uitgebreid wordt tot de automobielen dienende tot het 
vervo er van zaken va or rekening van hun o igenf ",.1' 9 wo l'dt 
door de volgende bepalingen vervangen. 

IIArtikel 2.- ------ 
De Koning bepaalt de technische vereisten 

'{v?,"racm de in a r t Lke.l Î van (loze b e s.l u i twe t bedoelde 
voertuigen moeten voldoen. 

De Koning,of de Minister wie hij daartoe 
opdracht geeft,stolt t tarief vast van de ten bate 
van de Staat of van de erkende controleinstellingen 
te heffen retributies voor gehele of deeltel ijke 
dekking van de bestuurs-9 controle- of toezichtskosten 
welke toepassing van dG krachtens t vorige lid 
uitgevaardigde bepalingen moélebrcngt". 

Artikel 6.- 

Alle heffingen die werden cedaan overeenkom­ 
stig de besluiten .•• (r"é.1,l1 te ha Lcn zijn de besluiten 
betreffende de pol:L tie ovor het verkeer, het s t.a truu't 
van het hotelwe:;:;en, hot be zo Ld Lgd vervoer van pe rsonen 
door middel van motorvoertuigen en het vorvoer van 
zaken door l,üddel van mo-t or-vo e r-t.u igc n, krachtens vvcllte 
r e t r-Lbu't Lc s werden geheven) wo r don gevRlic1eerc1. 

Gegeven te 

VAN KONINGSVŒGE 

De Minister VBn Verkeerswezen, 



J. CYPRES, greffier a d jo.i n t , 
adjunct-griffj_er~ 

greffier 
griffier. 
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La ehambr e é ta i.f composée de De kamer was samengesteld uit 

l\Œessj_ eD~rs": lJ1. LEP_A.CrE ~ 
de Heren 

conseiller dlEtat, 
raadsheer van StL,te 7 

président 
voorzitter 

Jo COu:TTE1 

G.VAN 
conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

l'. COAHT·-FHESAHT, 8.SSeS;3eUr[3 de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

P.AHSI.AUX, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la vorsion né(:;r- 
landaise a été véri sous le 
contrôle de M, VAN . Le rap- 
port a été présenté II.DEPOND'r9 
auditeur. 

D(3 overeenstemming tussen dG 
Pr-aria e en do Nederlandse tc:;kst werd 
na ge z i en onder toe ch t van de 
H.VAN BUNNEN. Het verslag word 
uitgebracht door H. D}_:;PO.NDT~ 
a.ud i +eu:r , 

LE GREFFIER - J)I~ C~I{IJï'FI}~It, 

Î \ J C,ïpP TC, C' \ s. ) ..1 ..l.\..DÜ. (s.) F.LEPA • 


